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L’an deux mil vingt-six, le 03 juillet à 20 heures et 30 minutes, le Conseil 
Municipal, légalement convoqué, s’est réuni au Restaurant Scolaire en 
séance ordinaire sous la présidence du Maire, Régis BOURNEUF. 
 

Étaient présents : Régis BOURNEUF, PAPILLON Thierry, CARRÉ Laurence, 

POURMARIN Lucie,Freddy MEDARD, TETILLON Eliane, CHARRON Patrick, REIST Laure, 
MILCENT Nicolas, BOULAIGRE Vincent, LEMERCIER Erwan, Marie-Claude ROUILLON, 
Florence REGNARD, Deborah GUERINEAU, Jean-Pierre ROYER, Perrine PAPILLON, 
Florence LEGROUX, Jean-Paul MULOT 
 
- Olivier DROMAIN donne procuration à Thierry PAPILLON 
- Christelle PARIS donne procuration à Lucie POURMARIN 
- Anabelle GILLÉ donne procuration à Florence LEGROUX 
- Emilie PEROUX donne procuration à Laurence CARRÉ 
- Charly GIBAULT donne procuration à Freddy MEDARD  

 
 Étaient absents excusés : 

 
  

Étaient absents non excusés : 
 
 

  
 
 

 Secrétaire de séance : Florence LEGROUX 
 

ORDRE DU JOUR 
 

Approbation des comptes rendus des conseils municipaux du 05 et 15 juin 2026 Approuvés 
 
 

   

  
 

➢ Convention des actes d’urbanisme au service urbanisme commun de la Communauté 
de Communes du Perche Emeraude. DE2026-07-01 Approuvée 

➢ Convention Abbaye DE2026-07-02 Approuvée 

➢ Décision modificatif budget Commune n°1 DE2026-07-03 Approuvée 

➢ Restaurant Scolaire : Tarifs des repas au 1er septembre 2026 DE2026-07-04 Approuvée 
➢ Avenant Club House DE2026-07-05 Approuvée 

➢ Création d’un Conseil Municipal Jeunes et validation de son règlement 

 DE2026-07-06 Approuvée  

➢ Demande de remboursement total ou partiel de la facture de l’entreprise BEZARD 

du Sporting Club Tufféen DE2026-07-07 Approuvée 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Nombre de conseillers : 
En exercice : 23 
Présents : 18 
Procurations : 5 
Votants : 23 

PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 
SEANCE du 03 juillet 2026 
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Approbation des comptes rendus des conseils municipaux du 05 et 15 juin 2026. 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des présents et représentés (23 POUR, 0 CONTRE 
et 0 ABSTENTION), APPROUVE les procès-verbaux des conseils municipaux du 05 et 15 juin 2026. 
 

1. Convention 
 

➢ Convention des actes d’urbanisme au service urbanisme commun de la Communauté de 
Communes du Perche Emeraude. DE2026-07-01 Approuvée 
• Point présenté par Mr BOURNEUF 

 

- Vu l’article L 5211-4-2 du Code Général des Collectivités Territoriales autorisant un EPCI à se doter de 

services communs pour l’instruction des décisions prises par le Maire au nom de la commune ; 

- Vu l’article L422-1 du code de l’urbanisme définissant le Maire comme l’autorité compétente pour 

délivrer les actes d’urbanisme ; 

- Vu l’article R423-15 b) autorisant la commune à confier par convention l’instruction des actes 

d’urbanisme au service commun d’un EPCI ; 

- Vu la délibération n°08-10-2013-5 du 8 octobre 2013 relative à la création d’un service communautaire 

instruction du droit des sols ;  

- Vu la délibération n°23-02-2026-38 du Conseil de Communauté du Perche Emeraude fixant la 

tarification pour le service instructeur à 5,10 € par habitant pour l’année 2026 ;  

 

Considérant le désengagement de l’Etat en matière d’instruction des autorisations d’urbanisme depuis 2015 ; 

Considérant l’intérêt pour la commune de confier l’instruction technique au service commun intercommunal 

composé d’agents spécialisés en droit des sols ; 

Considérant que l’ensemble des communes membres de la CCPE sont instruites par le même service 

urbanisme mutualisé ; 

Considérant que la tarification est fixée par délibération du conseil de communauté ; 

Considérant que l’autorité décisionnaire demeure le maire ; 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à la majorité des présents et représentés (21 POUR, 0 CONTRE 
et 2 ABSTENTION) Décide : 

- De confier au service commun de la CCPE l’instruction des actes d’urbanisme ; 

- D’autoriser le maire à signer la convention annexée à la délibération ; 

 

➢ Convention Abbaye DE2026-07-02 Approuvée 

• Point présenté par Mr BOURNEUF 

Entre 

La Commune de Tuffé Val de la Chéronne représentée par son maire, Régis BOURNEUF, autorisé aux fins 

des présentes par délibération n°DE-07-02 en date du   03 /07/2026, et désigné sous le terme « la Commune », 

d’une part 

Et 

L’Association des Amis de l’Abbaye Notre-Dame de Tuffé, association régie par la loi du 1er juillet 1901 (N° 
SIRET : 51234750100011) déclarée à la sous-préfecture de Mamers (Sarthe) sous le numéro W722000369, 
ayant son siège social sis 2 allée Sylvia Jakubowicz 72160 Tuffé Val de la Chéronne, représentée par sa 
représentante légale dûment mandatée, et désignée sous le terme « l’Association », d’autre part 

PREAMBULE 

Considérant le projet initié et conçu par l’Association de valorisation touristique du patrimoine de Tuffé-Val-de-
la-Chéronne et de son abbaye par l’animation artistique et culturelle conforme à son objet statutaire ; 

Considérant, 

La politique de développement économique menée par le Conseil Municipal de Tuffé-Val-de-la-Chéronne visant 

à renforcer l’attractivité touristique du territoire par l’amélioration des conditions d’accueil des touristes, la mise 

en valeur du patrimoine local et l’animation culturelle. 

Considérant que le projet présenté par l’Association participe de cette politique ; 

Il est convenu et arrêté ce qui suit : 
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ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION  

Par la présente convention, l'Association s’engage à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre 

l’ensemble des activités d’intérêt général suivantes. 

o Permanence d’accueil du public au moins d’avril à fin octobre, 
o Activités de médiations (visites, ateliers) et de communication (presse, internet),  
o Organisation des manifestations culturelles, artistiques et touristiques, 
o Entretien du jardin,  
o Fonctionnement et administration générale. 

La Commune contribue financièrement et matériellement à ce projet d’intérêt économique général 

- par une subvention annuelle. Conformément aux articles 3 à 5 ci-dessous, 
- et par la mise à disposition de moyens, définis dans les articles 6 à 7bis. 

Elle n’attend aucune contrepartie directe de ces contributions. 

ARTICLE 2 - DURÉE DE LA CONVENTION  

La convention est conclue pour une durée de 1 année, renouvelable tacitement pendant 4 ans1. 

ARTICLE 3 - MONTANT DE LA SUBVENTION 

La Commune contribue financièrement pour le versement à l’association d’une subvention annuelle. 

Cette subvention n’est acquise que sous réserve du respect par l’association des obligations mentionnées aux 

articles 1er, 5 à 8 et des décisions de la Commune prises en application des articles 8 et 9 sans préjudice de 

l’application de l’article 9. 

ARTICLE 4 - MODALITÉS DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION 

Une subvention sera versée à l’association comme chaque année, le montant sera discuté en commission 

« subvention » puis voté au Conseil municipal. 

Ce montant sera versé après le vote du budget annuel par le conseil municipal. 
La subvention est imputée au compte 65748 du budget principal de la Commune. 
La contribution financière est créditée au compte de l’Association selon les procédures comptables en vigueur. 
Les versements sont effectués sur un compte ouvert au nom de : 
L’association des Amis de l’Abbaye Notre-Dame de Tuffé. 
 

N° IBAN : FR76 1548 9048 0600 0586 4020 176 
BIC :   CMCIFR2A 
 

L’ordonnateur de la dépense est le maire de Tuffé-Val-de-la-Chéronne. 
Le comptable assignataire est le Trésor public de La Ferté-Bernard. 
 

ARTICLE 5 – JUSTIFICATIFS 

L’Association s’engage à fournir dans les six mois suivant la clôture de chaque exercice le compte rendu 
financier et le rapport d’activité pour chaque exercice écoulé. 
 

ARTICLE 6 – MISE À DISPOSITION DE MOYENS  

La Commune contribue également à la réalisation du projet mis en œuvre par l’association  

- par la mise à disposition gratuite du site de l’abbaye dans les conditions définies à l’article 7, ainsi que 
les collections municipales et les objets classés et non classés définis à l’article 7bis, 

- par l’accès libre aux moyens de reprographie de la mairie, à charge pour l’association de tenir à jour un 
décompte du nombre d’impressions réalisées, 

- par la mise à disposition ponctuelle de personnel technique, à l’occasion de manifestations ou pour de 
gros travaux d’entretien. Cette mise à disposition devra être sollicitée auprès du maire. 
 

ARTICLE 7 – MISE À DISPOSITION DE BIENS IMMOBILIERS  

7.1 La Commune soutient l’association dans la poursuite de ses objectifs, en mettant gratuitement à disposition 

les terrains et bâtiments qui lui appartiennent et désignés ci-dessous. La présente convention vaut autorisation 

d’occupation du domaine privé de la Commune. 

7.2 Désignation des biens mis à disposition 

 
1 La limite de quatre ans est fixée pr la circulaire n° 5193/SG du 16 janvier 2007 et la circulaire du 18 janvier 2010. Elle s’applique aux subventions de 
l’État mais également aux collectivités territoriales. 
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La Commune met à disposition de l’association le site dit de l’abbaye, sis 2 allée Sylvia Jakubowicz, dont elle 

est propriétaire. 

Le site mis à disposition est constitué par les parcelles cadastrées AC200, AC 274, AC283, AC 398 en totalité, 

la parcelle AC 436 en partie partagée (passage des porches), et AC 331 en partie (ancienne cour de ferme) et 

des bâtiments qui y sont construits datés du 16ème siècle (pigeonnier), du 17e au 18e (Pavillon, cloître) et du 

19e siècle (grange, étables), ainsi que du bâtiment d’accueil (21e siècle). Voir plan en annexe 1. 

7.3 État des lieux  

L’association prend les lieux dans l’état où ils se trouvent à la suite des travaux de restauration et de 

construction réalisés par la Commune depuis 2004 et des aménagements et des travaux d’entretien qu’elle a 

elle-même menés depuis cette date avec l’autorisation de la Commune. 

La Commune rappelle que, bien que non classé, le site doit être considéré comme protégé et que tous 

travaux, en dehors des travaux d’équipement, d’installation dans les bâtiments et d’aménagement dans les 

jardins, relèvent strictement de la compétence communale et ne peuvent être entrepris par l’association 

qu’après accord exprès de la Commune. 

7.4 Destination et occupation des locaux 

L’association s’engage à utiliser les locaux mis à sa disposition à usage exclusif pour la réalisation de ses 

objectifs. L’association s’engage à prendre toutes les dispositions nécessaires au bon déroulement de son 

activité et au maintien de l’ordre sur la totalité du site qui est mis à sa disposition. 

7.5 Engagements de l’association 

La jouissance des locaux mis à la disposition de l’association implique le maintien en bon état d’entretien de 

ceux-ci à la charge de l’association, ainsi que l’assurance des lieux et la réparation ou le remplacement de toute 

dégradation occasionnée du fait de l’activité de l’association, hormis celle due à l’usure normale et à la vétusté. 

La présente mise à disposition est consentie aux conditions et charges habituelles en la matière et notamment 

en : 

- se conforment aux lois et aux règlements en vigueur notamment en ce qui concerne l’ordre public, 
l’hygiène, le travail et les bonnes mœurs ; 

- se conforment à l’exploitation de son activité, aux lois, règlements et prescriptions administratives et en 
s’abstenent d’exercer dans les locaux toute activité soumise à autorisation administrative avant d’avoir 
obtenu cette dernière. 

7.5 Répartition des charges 

La Commune prend à sa charge : 

- Les frais de mise en conformité et en sécurité (accessibilité, électricité, gaz, fermetures, élagage au 
besoin des arbres du parc, et signalétique de sécurité), 

- La tonte du jardin de l’Abbaye et le tour de l’ile ainsi que la cour de l’ancienne ferme. 
Cependant les finitions seront établies par l’association  

- le nettoyage deux fois par an des surfaces vitrées du bâtiment d’accueil, 
- les frais de maintien hors d’eau et hors d’air des bâtiments, 
- la maintenance des installations de chauffage (pompe à chaleur, radiateurs gaz), 
- les contrats et les consommations d’eau, d’électricité, et de gaz. 

L’association prend à sa charge :  

- les frais de téléphonie (abonnement, consommation) 
- les frais d’entretien courant des locaux. 

7.6 Assurance et responsabilité 

Les biens sont assurés par la Commune en qualité de propriétaire et par l’association en qualité de locataire.  
L’association reconnaît avoir souscrit une police d’assurance auprès de la MAIF, numéro de police 3847849P 
couvrant tous dommages pouvant résulter des activités exercées dans l’établissement au cours de son 
utilisation. L’association fournira, une attestation d’assurance certifiant que sa responsabilité civile est couverte 
pour l’activité qu’elle organise dans les lieux. 
L’association répondra des dégradations causées par elle-même, ses membres préposés et toute personne 
effectuant des travaux pour son compte, aux lieux mis à disposition et ce durant toute la jouissance. 

7.7 Consignes de sécurité 

Préalablement à l’utilisation des lieux, l’association reconnaît : 
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- avoir pris connaissance des consignes générales de sécurité ainsi que des consignes particulières et 
s’engage à les appliquer, ainsi que les consignes spécifiques données par le représentant de la 
Commune, compte tenu des activités engagées ; 

- avoir reconnu avec le représentant de la Commune l’emplacement des dispositifs d’alarme, des moyens 
d’extinction (extincteurs, robinets d’incendie armés…) et avoir pris connaissance des itinéraires 
d’évacuation et des issues de secours. 

Au cours de l’utilisation du site mis à disposition, l’association s’engage expressément : 

- à faire respecter les règles de sécurité, et le cas échéant les consignes sanitaires ; 
- à laisser les lieux en bon état de propreté ; 
- à vérifier, lorsque le site n’est pas utilisé, la fermeture des portes, des fenêtres, de l’éclairage, des 

robinets d’eau et du bon fonctionnement au ralenti des appareils de chauffage (maintenant les locaux 
chauffés hors-gel), s’assurant ainsi d’une bonne sécurité des lieux. 

ARTICLE 7bis – MISE À DISPOSITION DE BIENS MOBILIERS ET MATÉRIELS 

7bis.1 Désignation des biens mis à disposition 
Les biens sont constitués : 

- des collections et objets classés et non classés, 
- du mobilier acheté ou entreposé par la Commune, 
- du matériel communal entreposé à l’abbaye, 

dont l’inventaire est dressé en annexe 2. 

7bis.2 Engagements de l’association 

L’association s’engage à veiller à la conservation et à la préservation de ces biens. 
Les prêts éventuels d’objets devront être expressément déclarés à la mairie. 
Toute aliénation ou mise au rebut de mobilier sera soumise à autorisation de la Commune. 

ARTICLE 8 - AUTRES ENGAGEMENTS  

8.1 L’Association informera sans délai la Commune de toute nouvelle déclaration enregistrée au registre 

national des associations et fournira la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire. 

8.2 En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre de la présente 

convention, l’Association en informe la Commune sans délai par lettre recommandée avec accusé de réception. 

8.3 L’Association s’engage à faire figurer de manière lisible l’identité visuelle de la Commune de Tuffé Val de 
la Chéronne sur tous les supports et documents produits dans le cadre de la convention. 
8.4 L’Association s’engage à permettre au salarié médiateur de l’Abbaye, sur son temps de travail, de 
répondre aux besoins d’expertise de la Commune dans le cadre de sa commission Tourisme, Culture et 
Patrimoine. 
 

ARTICLE 9- SANCTIONS 

9.1 En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard des conditions d’exécution de la 

convention par l’Association sans l’accord écrit de la Commune, celle-ci peut respectivement ordonner le 

reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention conformément à 

l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996, la suspension de la subvention ou la diminution de son 

montant, après examen des justificatifs présentés par l’Association et avoir entendu ses représentants.  

9.2 Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu financier mentionné à 
l’article 5 entraîne la suppression de la subvention en application de l’article 112 de la loi n°45-0195 du 31 
décembre 1945. Tout refus de communication des comptes entraîne également la suppression de la 
subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938. 

9.3 La Commune informe l’Association de ces décisions par lettre recommandée avec accusé de réception. 

ARTICLE 10- CONTRÔLES EXERCÉS PAR LA COMMUNE  

10.1 Pendant et au terme de la présente convention, un contrôle sur place peut être réalisé par la Commune. 
L'Association s'engage à faciliter l'accès à toutes pièces justificatives des dépenses et tout autre document 
dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle conformément au décret du 25 juin 1934 
relatif aux subventions aux sociétés privées. Le refus de leur communication entraîne la suppression de la 
subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938. 
10.2 La Commune contrôle annuellement et à l’issue de la convention que la contribution financière n’excède 
pas le coût de la mise en œuvre du projet. Conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 
portant diverses dispositions d'ordre économique et financier, la Commune peut exiger le remboursement de 
la partie de la subvention supérieure aux coûts éligibles du projet augmentés d’un excédent raisonnable prévu 
par l’article 3.5 ou la déduire du montant de la nouvelle subvention en cas de renouvellement. 

ARTICLE 11 - RENOUVELLEMENT – OPTION ÉVALUATION 

La conclusion éventuelle d'une nouvelle convention est subordonnée à la production des justificatifs mentionnés 
à l’article 5 et aux contrôles prévus à l’article 9 des présentes.  
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ARTICLE 12 – AVENANT  

La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par la Commune et l’Association. Les 
avenants ultérieurs feront partis de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions non 
contraires qui la régissent. La demande de modification de la présente convention est réalisée en la forme d’une 
lettre recommandée avec accusé de réception précisant l’objet de la modification, sa cause et toutes les 
conséquences. Dans un délai de deux mois suivant l'envoi de cette demande, l’autre partie peut y faire droit par 
lettre recommandée avec accusé de réception. 

ARTICLE 13 - ANNEXES 

Les annexes 1 et 2 font partie intégrante de la présente convention. 

ARTICLE 14 - RÉSILIATION DE LA CONVENTION  

En cas de non-respect des parties de l’une des obligations résultant de la présente convention, celle-ci pourra 
être résiliée de plein droit, sans préjudice de tout autre droit qu’elle pourrait faire valoir, à l'expiration d'un délai 
de deux mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure 
conformément aux obligations contractuelles et restées infructueuses2. 

ARTICLE 15 - RECOURS 

Tout litige résultant de l’exécution de la présente convention sera du ressort du tribunal administratif de Nantes 

ANNEXE 1 : Plan de situation de l’Abbaye 

ANNEXE 2 : Inventaire des biens mobiliers et matériels mis à disposition 

Objets protégés Monuments Historiques : 

- La velue (ISMH 2001) 
- Bas-relief en terre cuite représentant Marie Madeleine repentante (précédemment conservé dans 

l’ancien presbytère) ISMH 2021 

- Cloche de l’abbaye (en cours de protection) 

Collections 

- Objets de l’espace bourrellerie (Dons de MM. Jacques Maraquin et Fuzeau) 

Objets non classés 

- Tête polychrome en terre cuite d’une sainte (précédemment conservée dans l’ancien presbytère) 

- Trois bas-reliefs en terre cuite représentant des scènes des Évangiles (précédemment conservés 

dans l’ancien presbytère) 

- Vase Touret de Tuffé daté de 1869 

- Horloge sarthoise (legs Dumartin à l’association) 

- Réchaud à vapeur d’alcool de la fonderie Seine et Sarthe (Don Jacques Maraquin) 

- Ancre du ballon « Le général Cambronne » de 1870-1871. 
- Maquettes de M Lecomte (Eglise, Chéronne, Maison de retraite …) 

 

Mobilier 
- Banque d’accueil 
- Mobilier acquis lors de l’achat du prieuré 

Matériels 
- Charrette à bras de cantonnier 

 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à la majorité des présents et représentés (23 POUR, 0 CONTRE 
et 0 ABSTENTION) : 

• VALIDE la convention entre la commune et l’association « Les Amis de l’Abbaye » 
 

 

 
 
 
 
 

 

 
2 La résiliation du contrat pour motif d’intérêt général ouvrant par ailleurs droit à indemnité est un principe général de droit des contrats administratifs. 

Il fait l’objet d’une jurisprudence constante : Conseil d’Etat du 2 mai 1958, affaire commune de Magnac-Laval. Elle s’applique d’office sans qu’il y ait lieu 

de la mentionner. 
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2. Finances 

➢ Décision modificatif budget Commune n°1 DE2026-07-03 Approuvée 

• Point présenté par Lucie POURMARIN 
 

Des titres sur les budgets communs sont à annuler, il est nécessaire de prendre une décision 

modificative dans le budget de la commune en fonctionnement comme suit : 

 

Chapitre 011 Charges à caractère générale    – 900€ 

Compte 60632 
 

Chapitre 067 : Charges exceptionnelles           +900€ 

Compte 673 

DM qui ne modifie en rien le Montant du Budget Assainissement 2026 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des présents et représentés (23 POUR, 0 CONTRE 

et 0 ABSTENTION), APPROUVE la décision modificative n°1 dans le budget Commune 

➢ Restaurant Scolaire : Tarifs des repas au 1er septembre 2026 DE2026-07-04 Approuvée 
• Point présente par Mme TETILLON 

Le tarif est actuellement de : 
- 3.70 € le repas enfant 
- 4.70 € le repas adulte 
- Majoration Repas occasionnel : 0.50 € 

Il est proposé d’augmenter l’ensemble des tarifs de 0.10 €. 

Pour information, le prix de revient d’un repas est de 6.50 €. La différence entre le prix de revient et le prix payé 

par les familles est pris en charge par la commune. 
 

Après discussion du conseil propose : 

- Une augmentation de 0.20 centimes ; un vote à main levée est ensuite demandé 11 POUR et 12 CONTRE 

0 ABSENTATION. 

- Une augmentation de 0.10 centimes ; un vote à main levé est effectué 11 POUR et 12 CONTRE 0 

ABSENTATION. 

Etant donné que le maire M. BOURNEUF est POUR l’augmentation de 0.10 CTS et que sa voie compte double 
les tarifs des repas au 1er septembre 2026 seront comme suit 

- 3.80 € le repas enfant 
- 4.80 € le repas adulte 
- Majoration Repas occasionnel : 0.50 € 

 

➢ Avenant Club House DE2026-07-05 Approuvée 

• Point présenté par Mr PAPILLON 

Construction du Club House : moins-values – Entreprise LEROI Lot n°05 

Du fait des travaux non réalisés par la société LEROI. Il est apparu nécessaire de faire un avenant en moins-

value pour le lot n°05 

Avenant n°1 – Entreprise LEROI SAS 

Montant de base du marché    7 063.12 € HT 

Avenant n°1             -   2 760.57 € HT    - 39.08 % 

Nouveau Montant de Marché               4 302.55 € HT 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des présents et représentés (23 POUR, 0 CONTRE 

et 0 ABSTENTION). 

AUTORISE Monsieur le Maire ou un adjoint à signer tous les documents nécessaires. 
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3. La Jeunesse 

➢ Création d’un Conseil Municipal Jeunes et validation de son règlement 

• Point présenté par Lucie POURMARIN DE2026-07-06 Approuvée 
Le Conseil, 
 

Vu la Convention international des droits de l’enfant, 

Vu l’article L.2143-2 du Code Général des Collectivités Territoriales portant sur la participation des citoyens à 

la vie locale, 

Vu la Charte locale de la démocratie participative, 

Vu le Règlement intérieur du Conseil Municipal des Jeunes, ci-annexé, 

 

Considérant l’attachement constant de l’équipe municipale au principe de participation des habitants à la vie 

communale, 

Considérant que ce principe à vocation à se décliner en une politique de citoyenneté active, de dialogue et 

d’échange en direction des plus jeunes, 

Considérant que le conseil municipal des jeunes constituera une nouvelle instance de démocratie participative 

et aura ainsi pour objectif de permettre aux jeunes Tufféens de proposer, débattre et piloter des projets de leur 

conception à leur réalisation, dans l’intérêt de tous les Tufféens. 

Considérant qu’il sera également un outil pédagogique pour l’ensemble des enfants amenés à y siéger ou à 

voter pour leurs représentants, 

Considérant le projet de la commission extra-scolaire, 
 

Après en avoir délibéré à la majorité des présents et représentés (22 POUR, 1 CONTRE et 0 
ABSTENTION) Décide : 

 

Article 1 : D’approuver la création du Conseil Municipal des Jeunes de Tuffé Val de la Chéronne 
 

Article 2 : D’approuver le Règlement intérieur du Conseil Jeunes, ci-annexé, 
 

Article 3 : D’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, de signer les documents afférents à la mise en 

place du Conseil Municipal des Jeunes 
 

Article 4 : Que la présente délibération soit publiée, avec faisabilité de contestation par voie de recours gracieux 

ou par recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Nantes dans un délais de 2 mois suivant sa 

publicité. 
 

Annexe 
 

REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL DES JEUNES DE 

TUFFÉ VAL DE LA CHÉRONNE 

 

La loi du 6 février 1992 prévoit que « les conseils municipaux peuvent créer des comités consultatifs sur tout 
problème d'intérêt communal, et comprenant des personnes qui peuvent ne pas appartenir au conseil municipal 
». 
Le Conseil Municipal des jeunes (CMJ) de Tuffé-Val-de-la-Chéronne est une instance de la commune, mise en 
place par celle-ci. 
 

Article 1 – Les Objectifs 

Les objectifs du Conseil Municipal des Jeunes de Tuffé-Val-de-la-Chéronne sont : 

❖ De donner une place aux jeunes dans la dynamique communale : parole, consultation, 
élaboration de projets. 

❖ De former et sensibiliser les citoyens de demain au fonctionnement d’une municipalité du 
travail de groupe, processus de décision démocratique, d’intérêt général et de civisme. 

❖ De promouvoir la solidarité entre les jeunes et les aînés, notamment avec l’EHPAD de la commune. 

❖ De participer à la vie de la commune : commémorations, temps forts. 
 

Article 2 – La composition du CMJ 

Le Conseil Municipal des Jeunes de Tuffé-Val-de-la-Chéronne est composé de 10 à 15 jeunes maximums 
scolarisés du CM1 à la 5ème (dans le public, le privé, sur la commune ou hors commune), résidant sur la commune 
de Tuffé-Val-de-la-Chéronne. 
Il sera réparti comme suit : 
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CM1-CM2 : 5 jeunes 
minimums 6ème et 5ème : 5 
jeunes minimums 
Le Maire est président de droit du CMJ. 
L’Adjointe en charge des affaires extra-scolaires et du CMJ est le lien entre les jeunes, le Maire et les autres 
élus du Conseil Municipal d’adultes. 
Le service jeunesse de la commune peut venir en appui au CMJ. 
 

Article 3 – Durée du mandat 

Le mandat des jeunes conseillers est fixé à 2 ans. 
Le mandat débute à la séance d’installation du CMJ. 
 
 

Article 4 – Election 

Calendrier 

Les dates seront précisées avant chaque élection et communiquées par différents canaux. 
 

Dépôt des candidatures 

Un dossier sera disponible à la mairie : formulaire de candidature et autorisation parentale. 
 

Campagne électorale 

Les jeunes qui le souhaitent pourront faire une campagne sous forme d’affiche pour se présenter et exprimer 
aux électeurs les projets qu’ils souhaitent porter pour l’intérêt de la commune. 
Les affiches seront visibles au panneau d’affichage de la mairie. 
La campagne électorale durera 2 semaines et s’achèvera la veille de l’élection. 
 

Scrutin 

L’élection se fera par un scrutin plurinominal majoritaire à un tour (les noms des candidats seront inscrits sur 
le bulletin de vote et l’électeur devra entourer ses choix dans la limite du nombre de sièges). 
Les candidats qui comptent le plus de voix sont élus. 
En cas d’égalité entre des candidats, le plus âgé sera retenu. 
Le bureau de vote sera tenu par les adultes de la commission extra-scolaire de Tuffé-Val-de-la-Chéronne dans la 
salle des mariages. 
Le matériel nécessaire pour organiser le scrutin sera mis à disposition par la mairie. 
Les électeurs devront présenter une pièce d’identité ou le livret de famille ainsi que leur carte d’électeur 
qui sera à récupérer à la mairie. 
Une feuille d’émargement sera établie. 
Après le dépouillement, Monsieur le Maire proclamera les résultats de l’élection qui seront affichés au panneau 
d’affichage de la mairie. 
L’installation du CMJ aura lieu immédiatement après la proclamation des résultats. 
Le conseil municipal des jeunes procèdera ensuite à l’élection du « Jeune Maire » et de deux « Jeunes 
Conseillers Adjoints ». 
 

Article 5 – Fonctionnement du CMJ 

Le CMJ se réunit 1 fois par trimestre au minimum en séance plénière dans la salle des mariages sur convocation 
adressée par l’adjointe au maire par courrier ou par e-mail. 
 

Les séances sont présidées par Monsieur le Maire ou un de ses représentants. 
Un compte-rendu de chaque séance plénière est adressé aux membres du CMJ et du conseil municipal. 
Les décisions prises par le CMJ sont transmises au Conseil Municipal de Tuffé-Val-de-la-Chéronne. 
Un calendrier pour les réunions est établi. Il est communiqué à l’ensemble des parents ou tuteurs légaux. Il 
doit être signé et retourné à la mairie. 
Les réunions dureront au maximum 1h30 et seront planifiées en dehors du temps scolaire. 
 

Article 6 – Engagement des jeunes conseillers 

Les élus du CMJ sont volontaires pour une durée de 2 ans, jusqu’au renouvellement du Conseil Municipal 
de Jeunes. 
Les élus du CMJ s’engagent à participer aux réunions plénières (conseil municipal), aux temps forts de la 
commune ou toutes à autres actions en lien avec le CMJ tout au long de leur mandat. 
Les parents ou tuteurs légaux des élus s’engagent à prévenir la mairie des absences de leurs enfants. Les élus 
du CMJ s’engagent à se respecter et à respecter les adultes qui les accompagnent. 
 

Article 7 – Radiation, démission ou incapacité d’exercer 
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Si un conseiller municipal jeune souhaite démissionner ou n’a plus la capacité d’exercer (déménagement…), il 
doit faire connaitre son intention par écrit à l’adjointe au Maire en charge des affaires extra-scolaire et du CMJ. 
Remplacement de l’élu démissionnaire : le poste de conseiller municipal jeunes vacant sera proposé à un autre 
candidat selon les résultats des élections. 
Un jeune qui aurait un comportement inadapté pourrait être radié du CMJ. 
 

Article 8 – Budget 

Le budget de fonctionnement du CMJ sera supporté par le budget de la commune. Le CMJ dispose d’une 
enveloppe annuelle de 1 000 € pour les « petits projets ». 
Aucune enveloppe n’est prévue pour les « gros projets ». Ces derniers seront proposés au Conseil Municipal 
d’Adultes qui en étudiera leurs faisabilités. 
 

Article 9 – Modification du règlement 

Le présent règlement peut faire l’objet de modification à tout moment. 
Tout projet de modification sera soumis à une délibération du conseil municipal de Tuffé-Val-de-la-Chéronne. 
 

Article 10 – Adoption 

Le présent règlement intérieur a été adopté par délibération du conseil municipal en date du 3 juillet 2026. 
 

 

4. Autres  

➢ Demande de remboursement total ou partiel de la facture de l’entreprise BEZARD du 

Sporting Club Tufféen DE2026-07-07 Approuvée 

• Point présenté par Régis BOURNEUF 

 

M. le Maire a reçu une demande du Président du Sporting Club de Tufféen demandant le remboursement total 

ou partiel de la facture de l’entreprise Bezard (2 567.50 € HT soit 3 081 € TTC) pris en charge pour les dalles 

de béton du Club House. 

Etant donné l’obtention de moins-values dans la réalisation de celui-ci notamment, grâce au travaux effectués 

par l’association (réalisation peinture, prise en charge des meubles pour la buvette, ect..). 

 

Le maire propose de voter à main levée 2 propositions 

 

- Remboursement Total ou pour un Remboursement Partiel  
 
Après en avoir délibéré à la majorité des présents et représentés (12 POUR, 1 CONTRE et 3 ABSTENTION) 
Décide de prendre en charge la facture de l’entreprise BEZARD à la hauteur de 50 % de celle-ci soit 1283.75 
HT – 1540.50 € TTC. 
 

 
 

Monsieur le Maire Clôt les débat, remercie l’ensemble du Conseil Municipal et lève la séance à 
00 h 05 
L’ensemble des délibérations est consultable en Mairie. 
 
Le Maire  La secrétaire de séance 
Régis BOURNEUF Florence LEGROUX 

 

 


